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Le CESER prend acte du projet de Décision Modificative n°2 au Budget principal pour l'exercice 

2016 de la Région Réunion.  
 
Il note que ce projet, au regard des montants considérés, n'affecte pas les grands équilibres du 
Budget primitif voté par l'Assemblée régionale en avril dernier. 
 
Il en souligne ci-après les principaux éléments. 
 
En mouvements réels, il est proposé, l'ouverture de nouvelles capacités d'engagement pour un 
montant total de 54,855 M€, l'inscription de nouveaux crédits de paiement à hauteur de 20 M€ 
ainsi qu'un réajustement de recettes pour un montant identique.  
 
 
En section d'investissement : 
 
• Les Autorisations de Programme (AP) pour un montant de 38,826 M€ affecté sur : 

−  le Plan Régional de Relance (PRR) des communes – culture, 
−  divers travaux de la SPL RMR1 Stella, 
−  la participation au capital de la SPL écocité réunionnaise, 
−  l'augmentation de capital de la SEMATRA2. 

 
• Les Crédits de paiement (CP) correspondants relèvent uniquement de virements internes à la 
section.  
 
 
En section de fonctionnement : 
 
• Les Autorisations d’Engagement (AE) à hauteur de 16,059 M€, sont principalement consacrées 
aux interventions suivantes : 

−  dispositif de continuité territoriale, 
−  dispositif emplois verts, 
−  aides à la mobilité professionnelle, 
−  promotion touristique – actions de l'IRT3, 
−  rémunération des stagiaires de la formation professionnelle, 
−  bourses de la réussite étudiante. 

 
• Les Crédits de Paiement (CP) correspondent à un montant de 20 M€. Un réajustement des 
recettes est opéré en conséquence (dont la mobilisation d'une réserve d'emprunt à hauteur de 
19,85 M€). 
 

                                                 
 
1 SPL RMR : Société Publique Locale Réunion des Musées Régionaux. 
2 SEMATRA : Société d’Économie Mixte de TRAnsports Aériens. 
3  IRT : Île de la Réunion Tourisme. 
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Après la présentation par la DAF4 aux membres de la Commission « Affaires générales, 

Financières et des Relations internationales », ainsi qu’aux Vice-présidents délégués, Présidents, 
Vice-présidents et Rapporteurs des autres Commissions, le CESER a sollicité les services du 
Conseil régional afin d’obtenir des informations complémentaires concernant les opérations 
nouvelles et la finalité des crédits affectés. 
Les réponses transmises par les services de la Région (note ci-annexée) ont été communiquées à 
l’ensemble des membres. 
 
Par ailleurs, le CESER estime nécessaire, s’agissant de l'inscription des crédits nouveaux affectés 
au chapitre 930 au titre des indemnités des membres du CESER pour un montant de 0,250 M€, 
d'apporter les précisions ci-après. 
Lors de l'élaboration du projet de Budget primitif pour l'exercice 2016, le CESER, à l'instar de 
l'ensemble des services de la Région, a été invité à exprimer ses besoins prévisionnels, en vue de 
l'inscription des crédits correspondants. Le montant communiqué aux services financiers a été 
calculé sur la base des dépenses réalisées durant l'exercice N-1, à savoir 0,690 M€. Or, au cours de 

l'année 2015 et début 2016, des membres ont, soit démissionné, soit été démis du fait d'un fort 
taux d'absentéisme. Les indemnités étant modulées au regard de l'exercice effectif de la 
fonction, la masse des indemnités mandatées sur la période considérée, s'en trouvait donc 
réduite substantiellement. 
De nouveaux membres ayant été, depuis, désignés par arrêtés du Préfet, le taux d'assiduité s'est 
en conséquence normalisé. 
Mi 2016, après avoir procédé à l'examen de l'exécution de ses dépenses, le CESER a dû 
reconsidérer ses besoins et a ainsi sollicité un ajustement des crédits qui lui sont alloués, par le 
Conseil régional, conformément à l'article L.4134-7 et aux articles R.4134-24 à R.4134-27 du Code 
Général des Collectivités Territoriales. Ainsi, le montant annuel des indemnités au regard des 
textes doit s'élever à 0,970 M€. 
Il est rappelé que les indemnités de fonction des membres du CESER sont des dépenses prévues 
par la loi en application de l'article L.4134-7 du Code Général des Collectivités Territoriales et 
qu'il s'agit en conséquence d'une dépense obligatoire, telle que visée à l'article L.1612-15 du 
même code. 

 
Ce projet de Décision Modificative présenté s'équilibre en recettes et en dépenses pour une 
prévision budgétaire totale de 1 428,02 M€ pour l'exercice 2016. 

                                                 
 
4  DAF : Direction des Affaires Financières. 
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Déclaration de Monsieur Théophane NARAYANIN 
 


